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DES JOURNÉES 
PHARMACEUTIQUES 

Les 1er, 2 et 3 mars dernier se dé.rou­
laient, au Château Frontenac de Qué­
bec, les journées pharmaceutiques 
annuelles de l'A.P.E.S., sous la prési­
dence dynamique de Madame Hélène 
Lambert. Ces journées se regrou­
paient sous le thème: "L'Éducation 
permanente , une responsabilité des 
associations?» 

Plus de 75 pharmaciens du Québec 
s'étaient donnés rendez-vous afin 
d'entendre des conférenciers de mar­
que, et de participer aux ateliers trai­
tant de questions habilement prépa­
rées. Il est à déplorer la présence de 
très peu de pharm.aciens de la région 
métropolitaine, lesquels ne représen­
taient que trois (3) centres hospita­
liers. 

A ce rythme, il conviendrait de s'inter­
roger à nouveau sur la pertinence 
d 'organiser de telles journées, même 
si un sondage effectué l'an dernier 
nous accordait un appui favorable . 

Un fait marquant de ces journées, car 
il s'agit d'une p remière au Québec, à 
savoir l'exposition des séminaires des 
résidents en pharmac ie d 'hôpital de 
l'Unîversité de Montréal, ne manqua 
pas de susciter un intérêt particulier 
parmi les partic ipants. L'avant-midi du 
jeudi ne fut certes pas suffisante pour 
combler la curiosité des gens; cet 
enthousiasme nous invite donc à rete­
nir cette formule. 

En après-midi, le président, M. Guy 
Garon, souhaita la bienvenue aux 
membres en espérant une participa­
tion active et proportionnelle à l'éner­
g ie consacrée à l'organisation de ces 
journées. 

Puis, Hélène Lambert enchaîna avec 
l'exposé général de ces journées, 
dans lequel elle développa briève­
ment la définition et l'objectif de l'édu­
cation ou formation permanente ou 
continue. Tout programme d 'éduca­
tion permanente exige une certaine 
p lanification, coordination, le tout en 
fonction des besoins; c 'est à partir de 
ces p rémices qu'Hélène lança le 
débat en posant la question «A qui en 
revient la responsabilité?» 

Le p remier conférencier à relever ce 
défi fut M. Donald Bouffard de l'Office 
des Professions . Insistant sur l'intérêt 
suscité par l'éducation permanente 
dans la mise à jour des connaissances 
et techniques, M. Bouffard traita parti­
culièrement de l'obligation de partic i­
per à ces p rogrammes. Alors que 
dans , 15 États américains, cette parti­
c ipation est obligatoire pour le renou-

ve llement du d'exercice, il 
-ett:1e- ·obfrga-

tion, même si elle constitue une 
mesure de contrôle incitative pour les 
pharmaciens, nous fournisse la garan­
tie d 'une meilleure qualité des servi­
ces. Selon M. Bouffard, seule l'inspec­
tion professionnelle peut, de par la loi, 
rendre l'éducation permanente obli­
gatoire chez le professionnel. Étant 
donné que l'objectif de l'éducation 
permanente vise à l'amélioration des 
services au public, il est important qu'il 
y ait une collaboration , une mise en 
commun des ressources, entre la Cor­
poration, les universités et associa­
tions professionnelles. 

Par la suite, les représentants des Cor­
porations furent invités à donner leur 
point de vue. Tous furent d 'accord 
pour dire que, légalement, il revient à 
la Corporation d'évaluer Ja compé­
tence de ses membres et de voir au 
maintien de cette compétence. Le Dr 
Augustin Roy, de la corporation des 
médecins et dentistes, insista davan­
tage sur la motivation personnelle et la 
nécessité d 'entretenir cette motiva­
tion . Il s'agit donc, selon le Dr Roy, 
d 'une responsabilité Individuelle 
soutenue par la Corporation et les 
associations, à l'intérieur de pt0gram­
mes souples et complémentaires. 
Avec la partic ipation des universités 
en tant qu'agent de recherche et celle 
des associations pour évaluer les 
besoins, la corporation a pour rôle pre­
mier de coordonner les programmes 
d'éducation permanente. 

M. Guy Thibodeau, représentant de 
l'Ordre des Pharmaciens, nous rap­
pela: tout le cheminement effectué par 
!'Ordre depuis la publication du p re­
mier cours de formation continue, il y a 
1 O ans. Étant donné la rapidité d 'évo­
lution des connaissances, le p rofes­
sionnel a besoin d'un guide, d 'un coor­
donnateur, qui verra à maintenir ce 
professionnel à un niveau de compé­
tence acceptable; cette responsabi­
lité est conférée, de par la loi, à sa Cor­
poration. Cependant, M. Thibodeau 
insista sur le fait que la responsabilité 
p remière revient à chaque profession­
nel. Le rôle des associations demeure 
toujours essentiel. Mlle Rita Lussier, 
de !'Ordre des infirmières, abonda 
dans le même sens que ses prédéces­
seurs, mais, en mettant plus d'em­
phase sur le rôle des associations 
dans l'identification des besoins de 
leurs membres et la mise sur p ied de 
programmes de formation. Il est 
·nécessaire de rejoindre toutes les per­
sonnes, indépendamment du lieu de 
leur résidence. Mlle Lussier déplora le 
peu d'intérêt du MAS. dans le fioan­
cement des programmes de formation 
continue; d'où le problème des res­
sources financières. 
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Suite à ces exposés, les ateliers et la 
plernére-permrrenr amr panic1pants 
d 'échanger leur point de vue sur la 
question. La journée de vendredi fut 
consacrée aux universités et aux , 
associations. M. Guy Bourgeault, de la ~ 
faculté d'Éducation permanente Uni­
versité de Montréal, nous donne quel­
ques exemples-types de cours adap-
tés à tous les professionnels de la 
santé. Il insista beaucoup sur l'impor­
tance de la mulli-disciplinarité dans 
les programmes, en vue d'un certain 
déprofessionnalisme. M. Robert Gou­
dreau, de la faculté de médecine Un i­
versité de Montréal, nous a entretenu 
principalement de la stimulation de la 
motivation chez l'individu et de l'entraî­
nement nécessaire, en processus 
éducatif, des directeurs de program-· 
mes. Il a repris le rôle de l'université 
dans l'apprentissage à l'auto-éva-. 
luation. 

M. Julien Braun, doyen de la faculté de 
Pharmacie Université de Montréal, 
nous donna un aperçu de la participa­
tion passée et future de l'université. Il 
met cependant en doute la compé­
tence de l'inspection p rofessionnelle 
dans l'évaluation des connaissances; 
son rôle devant plutôt se limiter à 
déceler les déficiences . Sur ce point, il 
nous fit remarquer le manque de critè­
res et de normes d'êvaluation des 
professionnels. Pour lui, le problème 
qui se pose est de trouver le moyen 
d 'atteindre les 85% de professionnels 
qui ne participent pas activement à 
ces programmes de formation. M . 
Pierre-Paul Leblanc , directeur de · 
l'École de Pharmacie à Laval, souleva 
l'aspect du contenu des prog rammes 
et le rôle des universités dans ce con~ 
texte. Il est nécessaire de donner une 
certaine p riorité à l'approfondisse­
ment de domaines nouveaux, tels la 
pharmaco-cinétique, la pharmaco­
vigilance, etc. Son entretien sur les 
moyens techniques mis à notre dispo­
sition par l'université, dont Jes p ro ­
grammes d 'enseignement modulaire 
à tous, suscita un intérêt certain. 

Dans l'après-midi, ce fut aux repré ­
sentants des Associations de nous 
exposer leur point de vue. Le Dr Giallo­
reto (FMSQ) souligna q ue par. tradi­
tion, la responsabilité de la formation 
continue des membres revenait aux 
associations, lesquelles ont toujours 
été l'élément-clé dans l'o rganisation 
des p rogrammes. Cependant, la col­
laboration des autres organismes est 
importante en vue d 'une planification 
d'ensemble. 

Le Dr Gilles Desrosiers (FMOQ) ,. 
l'accent sur l'apport de l'État dans le 
financement des p rogrammes. Cet . 
apport financier pourrait se retrouver à 
l'intérieur des contrats d'entente. Il a 
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re ris le rôle incitatif des cor orations 

r:e organisationnel des association~~ 
M. Guy Beauchemin, représentant de 
l'industrie, démontra l'apport de son 
secteur, lequel met à la disposition 
des pharmaciens des ressources 
techniques (films, cassettes, etc.) et 
de l'inform·ation écrite. . 

Le représentant des pharmaciens pro­
priétaires, M. Jean-CJaude Marquis, 
discuta de la duplication des pro­
grammes engendrée par le manque 
de coordination des organismes impli­
qués, d'où l'importance de la forma­
tion d'un comité conjoint Ordre­
Universités-Associations. 

Finalement, M. Donald Laberge, 
représentant l'A.P.E.S., s'est vu 
confier la tâche ingrate de synthétiser 

• 
les dires de ses prédécesseurs tout en 
apportant des éléments nouveaux. Il 
précise que les besoins de chaque 
individu sont variables , selon l'année 
de graduation, le-type d'établissement 
de santé, la capacité d 'assimilation, 
etc. C'est pourquoi, il est nécessaire 
d'élaborer des programmes nous per­
mettant de rejoindre tous les pharma­
ciens de toutes les régions. Donald fit 
un bref rappel des moyens d'informa­
tion dont dispose actuellement l'Asso­
ciation soit, les journées d'éducation 

• 

permanente et les bulletins spéciaux. 
Pour terminer, il invita tous les interve­
nants à la concertation à l'intérieur 
d'une commission conjointe dont le 
point de rall iement serait la Corpora­
tion professionnelle. Cette façon de 
procéder nous permettrait de concen­
trer l'apport de chaque intervenant 
dans une formule dont les principaux 
bénéficiaires seraient le professionnel 

• en particulier et. le public en gé_néral. 

BILAN DES 
RAPPORTS D'ATELIERS 

Généralités à propos de 
l'éducation permanente 

L'expression «éducation perma­
nente» s'applique à toute activité, 
organisée ou non, o6ligatoire ou non, 
qui a pour but le maintien et le déve­
loppement de la compétence du sujet 
dans un domair:ie particulier. Le con­
cept de l'éducatïon permanente 
englobe des notions diverses qu'il 
convient d'identifier: 
- l'apprentissage ou changement de 

comportement qui résulte de 
A l'expérience. 
W- l'amélioration de l'action indivi­

duelle et communautaire. 
- la production influencée par l'ac­

quisition, la rétention et le transfert 
de connaissances. 

- le erfectionneme 
cac,té. 

- l'importance de la méthodologie. 
- la dimension temporelle de conti-

nuité et de permanence. 

Besoins en éducation permanente 
Quels sont donc les besoins en édu­
cation permanente des pharmaciens? 

Au-delà de l'organisation et du 
maintien de connaissances théori­
ques sur les médicaments, l'orienta­
tion clinique du rôle du pharmacien 
devrait le faire rechercher 
- des méthodes lui permettant d'as­

surer une amélioration de la santé 
des individus par les médicaments. 

- des méthodes de transmission 
d'informations sur les médicaments 
pour les professionnels de la santé 
comme pour les bénéficiaires . 

- des méthodes qui modifient le com­
portement des autres profession­
nels de la santé et des patients 
dans l'utilisation des médicaments 
(pharmacien interventionniste). 

Mais au départ, le pharmacien doit 
admettre: 
- le principe de l'éducation perma­

nente 
- la nécessité de l'auto-éducation 
- l'importance de réserver du temps 

pour l'éducation continue 

L'Office des professions et le 
perfectionnement des 
professionnels 

L'Office des professions a une respon­
sabilité légale de veiller à ce que cha­
que corporation assure la protection 
du public (code des professions, art. 
12). L'Office doit, en particulier, s'as­
surer que chaque Ordre organise des 
cours ou des stages de formation con­
tinue pour les membres de la corpora­
tion (code des professions, art. 84j). 

L'Office peut inciter les professions 
connexes à organiser certains pro­
grammes interdisciplinaires d'éduca­
tion permanente. 

Le caractère obligatoire de 
l'éducation permanente 

L'éducation permanente implique la 
prise en charge par le professionnel 
de sa propre formation. Ainsi, les pro­
grammes structurés ne peuvent cons­
tituer qu'une partie de l'éducation per­
manente du professionnel et si on 
voulait leur conférer un caractère obli­
gatoire, cette imposition serait évi­
demment partielle. 

D'autre part, l'obligation ne peut s'ap­
pliquer qu'à l'addition et au rappel de 
connaissances, sans que cela garan­
tisse l'effet ultime poursuivi, c 'est-à­
dire une meilleure qualité de soins et 
de services. 

' :e._obligato.irn- de-l;.édLcJG::ia=== 
t,on permanente soulève des contro­
verses parce qu'il ne peut avoir qu'un 
effet marginal. 

L'éducation permànente est, en défini­
tive, un instrument de prodt;Jction. Il 
apparaît préférable d'obliger le con­
trôle de qualité de la production (fin) 
afin de savoir si l'instrument a réelle­
ment servi. Et cela relève de l'inspec­
tion professionnelle. 

N_otons que ni l'Office des professions, 
n, les groupements de médecins ne· 
préconisent l'éducation permanente 
obligatoire. On peut se demander si 
llattribution de crédits influence favo­
rablement la qualité des services 
pharmaceutiques. 

CORPORATIONS 
PROFESSIONNELLES 

Rôle des corporations 
professionnelles dans 
l'identification des besoins de 
leurs membres 

On a vu que les Ordres professionnels 
ont le devoir d'organiser des cours ou 
des stages de formatior'I continue. 
D'autre part, le comité d'inspection 
professionnelle est en mesure d'iden­
tifier de façon spécifique: 
- les malaises dans la pratique 

professionnelle 
- les lacunes dans l'acquisition de 

connaissances nouvelles 
- les lacunes dans la retenue des 

connaissances antérieurement ac­
quises 

- les déficiences en méthodes opé-
rationnelles 

L'Ordre est donc en mesure d'iden­
tifier les besoins et de s'assurer de leur 
satisfaction, soit directement, soit indi­
rectement, grâce à la collaboration 
des autres intervenants (Universités, 
Associations). 

Rôle des corporations 
professionnelles dans 
l'élaboration des programmes 

Les recommandations de l'inspection 
professionnelle sont déterminantes 
quant à l'orientation et à la détermina­
tion du contenu des cours d'éducation 
continue. 

Il est suggéré que les membres de 
l'inspection professionnelle de l'Ordre 
des pharmaciens -recueillent l'opinion 
des autres professionnels de la santé 
du milieu, à propos du niveau de qua­
lité des services pharmaceutiques. Il 
semble q_ue l'allocation de ccédits de 
formation continue soit perçue comme 
un symbole paternal(ste qui va à l'en­
contre de l'auto-éducation. L'Ordre 
apparaît comme l'organisme privilégié 
pour coordonner les divers program­
mes· d'éducation continue. 



· ren orpora ro 
elle qui peut le plus faci lement rejoin­
dre les membres pour leur faire part 
des différentes activités scientifiques 
de tous les milieux. Comme il est 
impossible de coordonner un ensem­
ble dont certains éléments font défaut, 
il est fortement recommandé que les 
cadres du Comité de formation conti­
nue soient élargis, afin d'y intégrer des 
représentants des Associations. 

Les corporations et les ressources 
humaines et financières 

En vue de l'éducation permanente, les 
corporations professionnelles bénéfi­
cient de certaines ressources finan­
cières qui proviennent d'une partie 
des cotisations annuelles de leurs 
membres. Ces disponibilités budgé­
taires peuvent être affectées aux opé­
rations d'orientation, de coordination, 
de supervision, d'information et de 
diffusion ainsi qu'à la rémunération 
d'effectifs pédagogiques réduits qui 
sont affectés aux programmes de 
formation continue dont !'Ordre as­
sume directement la responsabil ité. 
Compte tenu que la responsabilité 
première de l'Ordre semble être de 
coordonner l'éducation continue plu­
tôt que d'assumer des responsabili­
tés pédagogiques qui conviennent 
dava.ntage aux Universités, les res­
sources à la disposition de l'Ordre des 
Pharmaciens pour l'éducation conti­
nue peuvent être qualifiées de satisfai­
santes. 

LES UNIVERSITÉS 

Le rôle des Universités dans 
l'identification des besoins 
d'éducation permanente 

Si on admet que l'Ordre est en mesure 
de bien identifier les besoins actuels 
de ses membres, l'Université doit pré­
voir les besoins futurs des profession­
nels. Cette obligation de prévoir les 
programmes qui répondent aux orien­
tations de la profession découle du fait 
que l'enseignement est préalable à la 
pratique. 

Les Universités et l'élaboration 
des programmes 
La· mise sur pied d'un programme uni­
versitaire d'éducation permanente 
implique: 
- l'évaluation des besoins de la 

société face aux professionnels. 
- la mise à jour des connaissances 

dans les domaines traditionnels. 
- la transmission des connaissances 

approfondies dans des domaines 
relativement nouveaux. 
Ex.: pharmacocinétique 

pharmacovigilance 
gérontologie 
l'informatique en pharmacie 

- le développement et l'enseigne- Il est suggéré que l'A.P.E.S. étudie 1 
e-moyens-e m o ·e e-poss versr ,er ses ef tscre-

production, c'est-à-dire faire en la faççm suivante: 
sorte que l'enseignement soit profi- - préparer et vendre des dossiers 
table ultimement au patient. scientifiques, pochettes, cassettes ( ' 

etc. suite aux journées d'éducation 
Les experts de l'enseignement doi- permanente, .journées pharmaceu-
vent viser à: t,ques. 
- inculquer le principe de l'auto- - recommander la tenue d'activités 

formation dès le 1er cycle et scientifique~ interdisciplinaires 
l'appliquer personnellement. (ex.: médecins-pharmaciens) dans 

- rendre accessibles leurs ressour- les ré9ions éloign~es. 
ces humaines et techniques - 1dent1frer les établissements où les 
(professeurs, documents). systèmes utilisés dans les services 

- développer des méthodes péda- pharmaceutiques sont les plus 
gogiques qui permettent d'uni- valables. (par consultation des col-
versaliser l'enseignement en neu- laborateurs de l'A.P.E.S. au Comité 
tralisant le facteur négatif de l'éloi- d'inspection professionnelle de 
gnement géographique (ex.: cas- !'Ordre) 
settes, enseignement modulaire). - susciter les échanges de ressour-

- jouer à fond le rôle d'informateur et ces entre les services de pharma-
cie consultant pédagogique (ex.: cie des Établissements de santé. 
opinion à propos de nouvelles - encourager l'in~tauration de c lub. fi 
revues scientifiques) vis-à-vis l'Or- de lecture au niveau des servicesW' 
dre et les Associations, lesquels de pharmacie. 
pourraient par la suite se charger - exhorter les membres à publier des 
de la diffusion aux membres. Tous travaux scientifiques. 
doivènf collaborer à la confection 
d'un répertoire des activités d'édu- L'analyse des besoins des membres 
cation permanente. en éducation permanente nous révèle 

LES ASSOCIATIONS 

ROie des associations dans 
l'identification des besoins en 
éducation permanente 
Les associations sont des organismes 
de choix pour identifier les besoins de 
leurs membres parce qu'elles perçoi­
vent faci lement les malaises, que la 
consultation des membres est relati­
vement facile (sondage) et que c'est 
vis-à-vis elles que le sentiment d'ap­
partenance est le plus fort. 

Comme il appartient à l'individu de 
prendre en charge sa formation, suite 
à l'identification de ses besoins, l'as­
sociation apparaît comme un moyen 
de mettre en commun cette prise en 
charge, au sein d'un groupe homo­
gène, bénéficiant ainsi de ressources 
considérables pour atteindre le même 
objectif. 

ROie d~s associations dans 
l'élaboration des programmes 
Les participants prennent conscience 
que l'A.P.E.S. est impliquée dans 
l'éducation continue depuis une 
dizaine d'années de façon plus ou 
moins formelle. 
- partie scientifique des journées 

pharmaceutiques 
- bulletins d'information de l'A.P.E.S. 
- le Comité «l'intermédiaire» 
- programme structuré d'éducation 

permanente (plus récemment) 
- exposition de travaux scientifiques 

(résidents) 

que le caractère scientifique d~s.1:>ro­
gr~mmes <iloit s'accompagner de ren­
seI_gnements s~r les méthodes d'opé­
ration pour ut,hser les connaissances 
au profit des patients. 

Il est recommandé de façon express. , 
que l'A.P.E.S. formule une demand~ 
d'intégration au Comité de formation 
continue de !'Ordre des Pharmaciens. 

CONCLUSION 

L'assistance aux journées pharma­
ceutiques de l'A.P.E.S. (mars 1979) 
aura permis aux participants de mieux. 
cerner le concept de l'éducation per­
manente. Même si l'éducation perma­
nente apparaît comme une respon­
sabilité partagée, conjointe, elle 
demeure fondamentalement une res­
ponsabilité individuelle. Les autres 
organismes agissent comme outils et 
stimulateurs dont l'influence est d'au­
tant plus déterminante qu'ils s'inspi­
rent d'une volonté de collaboration et 
qu'ils recherchent une meilleure pro­
ductivité. L'apprentissage est la clé­
maîtresse de l'éducation permanente 
puisque sans changement de com­
portement, la connaissance peut d iffi­
cilement correspondre aux besoins 
des bénéficiaires. 

Le succès de ces assises réside 
davantage dans une meilleure per­
ception individuelle de la réalité. 
l'éducation permanente, plutôt 
dans la recherche d'un unique re· -
ponsable ou encore la formulation de 
recommandations nombreuses ou 
fracassantes. 




